SÉMINAIRE INTERNATIONAL SUR LES COMPAGNIES EXTRACTIVES, LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LES DROITS DE L’HOMME : ÉTABLIR UN CADRE POUR LA CONSULTATION, LE PARTAGE DES BÉNÉFICES ET LA RÉSOLUTION DES CONFLITS.
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Moscou, 3-4 décembre 2008

ÉTUDE DE CAS : LE PROJET MINIER ET MÉTALLURGIQUE DE VALE-INCO EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET LE « PACTE POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE » SIGNÉ LE 27 SEPTEMBRE 2008
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1- COORDONNÉES
a) Nom et prénom : Rafael Tiago Juk Benke
b) Organisation : Vice-président du Département Affaires Corporatives de Vale Inco
c) Pays : Canada/Brésil
d) Courriel : rafael.benke@valeinco.com

e) Téléphone : +1 416 361 7758
2- INFORMATIONS CONTEXTUELLES

a) Le contexte calédonien

Goro Nickel est un projet de classe mondiale développé par Vale-Inco en Nouvelle-Calédonie, collectivité de la république française à statut particulier, francophone de 230.000 habitants (2004) issus de différentes cultures (45% Mélanésiens, 37% Européens 10% Polynésiens). L’industrie minière en Nouvelle-Calédonie s’est développée pendant les 150 dernières années. Goro Nickel, filiale de Vale-Inco en Nouvelle-Calédonie exploite une mine latéritique dans le sud du territoire et achève actuellement la construction d’une usine hydro-métallurgique sur la commune du Mont-Dore. D’autres industries sont présentes sur le territoire : la société française ERAMET-SLN exploite plusieurs mines à travers le pays ainsi qu’une usine pyro-métallurgique située dans la ville principale, Nouméa. Koniambo Nickel est un projet développé dans la province nord qui prévoit l’exploitation de la mine de Koniambo et la construction d’une usine pyro-métallurgique sur la commune de Voh. La Nouvelle-Calédonie renferme environ ¼ des réserves mondiales de nickel.
L’arrivée des premiers hommes sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie est estimée il y a environ 3 000 ans, durant la période dite Lapita. Les premiers Européens débarquent en Nouvelle-Calédonie à la fin du 18ème siècle (James COOK). La France prend possession du territoire en 1853 et déclenche un processus de colonisation qui prive le peuple kanak de la plupart de ses terres afin d’y développer l’élevage, l’agriculture, et la mine selon un modèle de développement occidental.
Le pays connaît dans les années 60 une euphorie économique appelée « Boom du nickel ». Les années 70 sont caractérisées par une crise économique qui, doublée d’une crise politique, prépare déjà les évènements tragiques des années 80. Cette période (1984-1988) insurrectionnelle se caractérise par le choc frontal de 2 blocs : les indépendantistes partisans d’une séparation de la métropole ; et les loyalistes défenseurs du rattachement de la Nouvelle-Calédonie à la France. Cette période tragique trouvera son épilogue avec la signature des accords de Matignon puis des accords de Nouméa en 1988 et 1998.

Bien qu’elle fasse toujours partie de la république française, la Nouvelle-Calédonie a augmenté sa autonomie institutionnelle et politique pendant les 15 dernières années. Les accords signés en 1988 et 1998 tracent la route de la transmission de compétences et éventuellement de l’indépendance qui sera décidée entre 2014 et 2018. 

En préalable à l’accord de Nouméa (1998) la Province Nord, majoritairement peuplée de kanaks, a pu accéder à la gestion et à la mise en valeur de la ressource nickel en créant le projet du nord, instrument du rééquilibrage économique. 
La zone d’opération de Goro Nickel et située à l’extrême sud de la Nouvelle-Calédonie dans une zone vaste, isolée, et relativement peu peuplée. Les populations les plus directement concernées par Goro Nickel sont celles des 4 tribus de la commune de Yaté qui comprend environ 2 000 à 2 500 habitants (Goro, Touaourou, Unia, Waho). L’autre commune sur laquelle sont installées nos opérations est le Mont-Dore, cette commune accueille environ 25 000 habitants issus des différentes ethnies calédoniennes. On trouve au Mont-Dore 3 tribus : Saint-Louis, La Conception et Ouara. Le Mont-Dore fait partie de l’agglomération du grand Nouméa (environ 150 000 habitants).
L’Ile des Pins est située au sud de la Nouvelle-Calédonie, elle se situe approximativement à la même distance de notre site que la ville de Nouméa. La population kanak de l’Ile des Pins a de nombreux liens familiaux avec plusieurs clans des tribus de Yaté et du Mont-Dore. La tribu de Paita fait partie de l’aire Drubéa Kapumé.
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b) Les acteurs 

Les entités signataires du pacte sont les suivantes :

La Société GORO-NICKEL : filiale du groupe VALE-INCO 
Le Comité Rheebu Nuu : association kanak, initialement créée par le conseil municipal de la commune de Yaté, ayant pour objet la protection de l'environnement et des droits autochtones.
Le Conseil Coutumier de l'Aire Drubéa Kapumé : institution représentative des chefferies (des tribus de Goro, Touaourou, Unia, Waho, Saint-Louis, La Conception et Ouara) de l'aire coutumière Drubéa Kapume (Grand Sud calédonien), créée par les Accords de Nouméa. Comme les 8 autres aires coutumières du pays, elle nomme 2 sénateurs au Sénat Coutumier.

Les chefferies de l’Aire Drubéa Kapumé : elles sont constituées des autorités coutumières des tribus de l’aire Drubéa Kapumé et représentent les populations autochtones directement concernées par le projet.
Les Sénateurs Coutumiers de l’Aire Djubéa Kapume : le Sénat Coutumier est une  instance de consultation kanak créée par l'Accord de Nouméa. C’est une institution consultative qui se prononce sur saisine concernant les sujets liés à l’identité Kanak. 

Bien que les acteurs indiqués ci-dessous ne soient pas signataires du pacte, ils ont joué et continueront à jouer un rôle indirect important : 

· Les conseils municipaux des communes de Yaté et du Mont-Dore : ils sont les représentants élus des populations de ces communes sur lesquelles est implanté le projet de Vale Inco (la mine à Yaté et l’usine au Mont-Dore).


· La Province Sud : depuis les Accords de Matignon qui ont mis fin aux affrontements entre loyalistes et indépendantistes à la fin des années 80, le pouvoir politique et démocratique local s’exerce au travers de 3 provinces (la Province Nord, la Province des Iles et la Province Sud). Cette dernière est l’autorité institutionnelle qui fixe les seuils réglementaires, notamment environnementaux, pour le fonctionnement de Goro Nickel. Tout comme les 2 autres provinces, la Province Sud est actionnaire du projet Goro Nickel par le biais de la Société de Participation Minière du Sud Calédonien (SPMSC). Elle a joué un rôle de médiation dans certains aspects pour le progrès des discussions. 
· L’Etat français : il conserve en Nouvelle-Calédonie des compétences tenant en compte que la Nouvelle-Calédonie depuis les Accords de Matignon et de Nouméa, est entrée dans un processus de transition de compétences.
c) Situation 
Le principe du projet de Goro Nickel réside dans la mise au point et l’application du procédé hydro-métallurgique sur le minerai latéritique du gisement de Goro afin d’en extraire le nickel et le cobalt de façon économiquement viable. Le procédé est testé successivement en centre de recherche au Canada, puis dans une usine pilote semi-industrielle construite à la fin des années 90 sur le site actuel de l’usine commerciale. Ce pilote permettra à Inco de valider un certain nombre de paramètres techniques, économiques et environnementaux nécessaires à la prise de décision de l’investissement à grande échelle. La construction de l’usine commerciale a débuté en 2002, a été interrompue en 2003 et 2004 avant de reprendre en 2005. La fin de la construction et la mise en service de l’usine sont prévues pendant le premier semestre 2009. Ce projet « greenfield » comprend les installations suivantes :
· une mine latéritique à ciel ouvert d’une teneur d’environ 1,5% de nickel et 0,15% de cobalt ;
· une usine hydro métallurgique de fabrication d’oxyde de nickel et de carbonate de cobalt ;
· une zone de stockage des résidus épaissis ;
· une centrale électrique alimentant à la fois le réseau public calédonien et le site industriel ;
· une base-vie pour loger employés et sous-traitants ;
· un port équipé de 2 grands quais.
Les études d’impacts socio-économiques et les études d’impacts environnementaux ont montré que les populations impactées par Goro Nickel sont : les tribus kanak de Goro, Tuauru, Unia, Ouara, Saint-Louis et La Conception. La population de ces tribus mène un mode de vie encore fortement marqué par les activités traditionnelles : l’agriculture, la pêche, la chasse, l’artisanat, et la cueillette. Activités qui sont rythmées par les échanges coutumiers, une organisation sociale particulière, et des mythes et légendes perpétués de génération en génération. Ces mythes et légendes marquent un lien très fort des clans kanak à des éléments naturels comme par exemple le lézard, les rivières, la lune, les montagnes, etc.
Ce lien culturel des mélanésiens de Nouvelle-Calédonie avec leur environnement s’opère dans une biodiversité exceptionnelle marquée par un fort endémisme. L’industriel se trouve confronté à une double sensibilité sur le plan de l’environnement : naturelle et culturelle – la compréhension de ce contexte était essentielle pour l’aboutissement d’un accord. 
La légitime inquiétude sur les effets environnementaux de l’usine et sur la prise en compte des intérêts des populations voisines de notre projet s’est exprimée sur le terrain parfois de façon violente, notamment en 2006 lorsque le comité Rhéébu Nùù a mené des attaques contre Goro Nickel. La population mélanésienne s’est retrouvée divisée en 2 factions principales avec d’une part les autorités coutumières et la population autour du projet majoritairement favorable au projet de Vale-Inco (même si quelques craintes persistaient) et d’autre part, le comité Rhéébu Nùù et ses militants avec des revendications spécifiques.
3- ELEMENTS DE BASE DU PROCESSUS AYANT CONDUIS A L’ACCORD  

a) Les défis en termes de consultations

Les mélanésiens de Nouvelle-Calédonie sont un peuple traversé par différents courants de pensée (politique, philosophie, religion, traditions, etc.). Aussi, il serait illusoire et simpliste de croire que la représentativité de cette communauté peut être capturée par un mouvement.

Par ailleurs, même si le cadre légal prévoit une consultation par voie d’enquête publique, les institutions représentatives des populations kanakes que sont les conseils d’aire et le Sénat Coutumier n’ont qu’un avis consultatif. 
Le défi en termes de consultation consistait donc à respecter la formalité institutionnelle/légale, tout en reconnaissant l’autorité morale et coutumière des chefferies représentées par leur cadre et système coutumier.
Au niveau local, les populations autochtones voisines du projet Goro Nickel sont caractérisées par des antagonismes relativement importants qui trouvent leur source dans des conflits anciens liés au foncier, aux luttes de pouvoir dans les chefferies, aux rivalités claniques anciennes ou encore aux sensibilités politiques parfois diamétralement opposées au sein même des tribus.

Tenant en compte les divisions entre certaines parties prenantes, un autre défis existait : le développement d’un dialogue bilatéral avec chacune des parties, mais toujours avec le but de faire évoluer le processus vers un échange et potentiel accord avec toutes les parties prenantes autour de la même table : condition essentielle pour la durabilité de l’accord. 

C’est aussi important de mentionner quelques défis additionnels : les différentes perspectives de priorités ; les caractéristiques particulières du système représentatif coutumier et ses conséquences ; la compréhension mutuelle des différentes cultures et approches ; la motivation pour développer quelque chose d’innovant, après une longue histoire de frustration pour toutes les parties.
b) Les défis en termes de partage des richesses

La terminologie « partage des richesses » peut parfois être trompeuse et même simpliste. L’imposition d’une rapproche « mono-culturelle » a la définition de « partage de richesses » peut être la cause d’un échec dans un processus de dialogue.

En premier lieu, il est important de comprendre quelles sont les richesses, qu’est-ce qui est considéré comme richesse au-delà de la seule génération pécuniaire.  Il faut bien comprendre cette question de base avant de penser « quoi » partager.  En second lieu, la question n’est plus uniquement d’évaluer et analyser « quoi » partager, mais plutôt comment le faire.
Encore une fois, plusieurs conceptions très différentes de la façon de développer un projet minier et métallurgique se sont confrontées avant de trouver une issue favorable.

La vision purement économique consistait à considérer les apports financiers comme uniques garants du partage des richesses et ce, proportionnellement aux montants investis. Ce qui revient à dire que la capacité d’investissement détermine la capacité d’enrichissement sans prendre en compte d’autres échelles de valeur.
La vision purement juridique se fondait sur un droit positif qui ne prend pas en compte une vision plus élargie du développement durable et des cultures locales.
Enfin, une autre vision consistait à reconnaître la part importante de l’histoire dans la légitimité des autochtones à revendiquer leur prise en dans tel projet.

Le défi en termes de partage des richesses était donc de taille puisqu’il consistait à rapprocher des visions très différentes de la création, de la définition, du partage des richesses, et la manière d’effectuer ce partage. Il fallait prendre en compte la légitimité politique représentative, la légitimité historique et coutumière, le tout dans un cadre juridique donné. 
Aussi, la solution consensuelle adoptée fut de recentrer le débat non plus exclusivement sur une approche de compensation financière au regard d’un préjudice historique mais de créer un outil de développement concerté d’échange participatif et de dialogue constructif, porteur de substance matérielle, en recherchant toujours de façon collective le but de développement durable.
c) Les défis en termes de résolution de conflits

Les 3 approches légitimes diamétralement opposées ont conduit à l’émergence d’un conflit entre une partie de la population autochtone s’opposant à l’industriel, aux institutions, ainsi qu’à une partie des autorités coutumières.

Malgré les bénéfices en termes d’emplois, de formation et d’implication des entreprises locales apportés par le développement du projet Goro Nickel, le conflit a perduré et s’est intensifié pour atteindre son paroxysme en 2006 où les exactions ont succédé aux recours devant les tribunaux, aux incarcérations et aux condamnations.
Déchirée par ce conflit, la communauté mélanésienne s’est trouvée profondément affectée par ces affrontements. 

Le défi en termes de résolution de conflits était donc de trouver une solution pérenne et acceptable par toutes les parties afin de régler les contentieux et de développer un projet profitable à tous et en particulier aux générations futures.
d) Le processus du développent du pacte :

· Consultations intenses et amples ;
· Dialogue ;
· Ecoute, Effort ;
· Patience, Focus ;
· Humilité, Respect ;
· Recherche de compréhension mutuelle.
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4- LES ELEMENTS DE L’ACCORD

a) Les progrès accomplis en termes de consultation 

Le pacte pour un développement durable du Grand Sud signé le 27 septembre 2008, a rassemblé l’ensemble des interlocuteurs autochtones ou leur représentant ainsi que les parties prenantes non signataires que sont les municipalités de Yaté et du Mont-Dore, la Province Sud, le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, et l’Etat français. Cette dynamique unitaire est en soi une victoire pour tous les acteurs, et marque le début d’un processus de réconciliation entre les parties, en particulier au sein de la communauté mélanésienne.
Cet accord marque également une prise en compte plus large, au-delà de la représentativité institutionnelle, des populations dont le projet minier et industriel est le voisin. C’est particulièrement le cas pour l’implication des autochtones dans le suivi environnemental du projet industriel et minier ainsi que dans leur participation active dans la gestion des impacts et bénéfices socioculturels. En effet, le pacte donne naissance à des structures participatives dans lesquelles les représentants des populations locales sont majoritaires :
· une fondation ;
· un conseil consultatif coutumier environnemental (CCCE) ;
· une série des projets dans le domaine de l’environnement.
Le conseil consultatif coutumier environnemental (CCCE) est composé de représentants coutumiers et de la Société Goro Nickel dont le rôle principal consiste à offrir un mécanisme permanent de dialogue sur l’environnement d’une manière transparente pour et avec les populations mélanésiennes autour des opérations.

D’autres rôles : décider d’études environnementales supplémentaires, mettre en valeur les connaissances traditionnelles kanak, recommander à l’industriel la mise en place de mesure préventives ou correctives des impacts environnementaux, et donner son avis et ses recommandations sur les programmes de surveillance et de suivi environnemental, ainsi que sur les plans d’exploitation, d’intervention et de fermeture des opérations industrielles et minières.

Le travail de ce CCCE sera facilité par la mise à disposition d’une équipe de 8 techniciens environnementaux indépendants issus des tribus environnantes.
Cette approche participative se retrouve également dans le fonctionnement de la fondation qui prévoit la mise en place de groupes de travail locaux associant les représentants coutumiers, municipaux et associatifs dans le travail de définition et de mise en œuvre des projets d’intérêt général qu’ils soumettent à la fondation dans laquelle ils sont majoritairement représentés.
b) Les progrès accomplis en termes de partage des bénéfices 

L’ensemble du Pacte n’a pas comme unique résultat des bénéfices matériels, mais aussi un mécanisme  d’implication et d’échange participatif.  La substance du Pacte est un aboutissement unique et inédit en Nouvelle-Calédonie (et probablement dans la région).
La fondation créée par le pacte a vocation à financer des projets définis en concertation avec les communautés locales dans le domaine du développement socioculturel, de la formation et de l’éducation, de l’environnement et du développement d’activités économiques durables hors du champ des relations commerciales directes intervenants entre Goro Nickel et ses sous-traitants dans le cadre de travaux industriels et miniers, en ayant toujours comme but le développement durable.
L’engagement en faveur du développement durable se conjugue également à travers la mise en place d’un vaste programme de revégétalisation qui prévoit de créer des pépinières dans les tribus afin de contribuer à un effort de reboisement inédit en Nouvelle-Calédonie, au-delà des obligations légales de la Société.  

c) Les progrès accomplis en termes de résolution de conflits

Tenant en compte les divisions entre certaines parties prenantes, le grand défi pouvait se définir ainsi : assurer le développement d’un dialogue bilatéral avec chacune des parties, dans l’optique permanente de faire évoluer le processus vers un échange et potentiel accord avec toutes les parties prenantes autour de la même table : condition essentielle pour la durabilité de l’accord. Ce processus de réconciliation et de pacification des divisions était essentiel pour le succès du Pacte, mais – surtout – pour initier une plateforme durable pour l’évolution de la mise en œuvre de l’accord.

L'accord conclu le 27 septembre 2008 a indéniablement permis la résolution d'un conflit. Non seulement entre les belligérants directs du conflit mais aussi au sein même des chefferies, des tribus, et des familles.

Il a expressément prévu l'extinction de tous les contentieux juridiques en cours devant les différents tribunaux.
Il a par ailleurs prévu une renonciation des différentes parties à toutes actions violentes ou illégales et a posé les principes du dialogue et de la bonne foi comme nouvelles bases de relation entre les parties.
Afin de prévenir d'éventuels conflits futurs nés de l'accord, le recours à un mécanisme d'arbitrage a été mis au point, après épuisement des ressources de dialogue.
Dans le chapitre du Pacte intitulé « L’histoire de l’approche du Projet Goro-Nickel par les chefferies du Grand-Sud : du conflit au consentement », les parties prenantes ont eu l’opportunité de s’exprimer : 
« Ainsi l’approche nouvelle de Goro-Nickel a conduit les chefferies à reconnaître les progrès accomplis qui permettent aujourd’hui de passer du conflit à la mise en place d’un accord inédit, participatif et consensuel. »

d) Le processus de négociation :  

La négociation du Pacte avec les communautés locales en Nouvelle Calédonie s’est faite au cours des plusieurs mois.  Ces négociations ont été abordée d’une façon très prudente afin d’assurer la participation de tous les différents groupes.  Parfois, au cours des négociations, des clivages et rivalités qui existaient entre les différents groupes préalablement à l’implantation du projet Goro Nickel, ont ressurgit à la surface et l’équipe a dû les surmonter.
Le processus a duré plusieurs mois et a regroupé les différentes chefferies sur la base de discussions sur une optique de développent durable.  Les discussions ont été abordées dans le respect et l’humilité.  Beaucoup d’attention a été apportée à l’écoute des gens et en particulier de leur souhait pour l’avenir et leurs craintes du projet.
Apres une phase de consultation, un texte prenant en compte les grands principes énoncés pendant la phase de consultation a été partagé avec les parties prenantes.  Ce texte a servi de base pour les prochaines phases de discussion.  Il a été modifié à plusieurs reprises afin de progresser vers une vision partagée de l’avenir commun.    
Sur la base de ces principes, toutes les parties prenantes ont fait évoluer leur approche et leurs attentes vers la recherche d’un cadre viable et satisfaisant pour tous.  
5- LES ENSEIGNEMENTS 

Le chemin parcouru pour atteindre l’accord signé le 27 septembre 2008 fut semé d’embuches mais recèle de précieux enseignements : 

· le Respect du cadre légal du pays dans lequel est développé le projet n’est pas forcément le garant infaillible contre l’apparition d’un conflit avec une partie plus au moins importante et plus au moins légitime de la population impactée par les opérations minières et industrielles.
· La représentativité institutionnelle classique n’est pas nécessairement la seule légitimité à prendre en compte
· La mise en place d’une compensation financière ne saurait se suffire sans l’évaluation méthodique et la prise en compte des besoins structurels des populations impactées d’une part. La solution réside plutôt dans l’exploration concertée de mécanismes transparents et adaptés aux spécificités locales qui s’imposent au détriment de l’application stricte de modèles généraux.
· Une approche équitable et soucieuse d’impliquer largement tous les acteurs du développement durable a toutes les chances de garantir un développement harmonieux des projets économiques par l’instauration d’une relation « gagnant-gagnant » entre le promoteur industriel, les populations locales et/ou autochtones, et les institutions représentatives.

· La consultation approfondie est une phase critique au processus de négociation et il faut prendre le temps nécessaire pour écouter et comprendre les perspectives des personnes consultées. 

· La valeur de la négociation d’un Pacte va bien au-delà du contenu de l’accord. Le processus de développent d’un terrain d’entente est aussi important puisqu’il présente une occasion singulière de créer une relation de respect mutuel avec les communautés affectées.
· Dans ce cadre, le mécanisme mis en place doit avoir aussi comme but la facilitation d’un échange et d’un dialogue permanent, car l’approche doit être basée sur l’idée que l’échange et la compréhension mutuelle sont un défi permanent qui doit être soigné par toutes les parties et au bénéfice de toutes les partis prenantes.
· L’importance de bien comprendre que pour arriver à un accord, la question ne se limite pas à identifier ce à quoi on souhaite aboutir, mais « comment » on doit y arriver.

Troisieme étape 





Goro





SIGNATURE DU PACTE





 Finalisation des négociations avec les chefferies, Rhéébù Nùù et toutes les parties prenantes


 Considérations et intérêts politiques, élection, calendrier


 Toutes les parties prenantes au tour de la table





 Discussion sur le projet et présentation de celui-ci à l’ensemble des parties prenantes


 Expression de la nécessité d’une entente commune


 Plusieurs rencontres directes avec toutes les parties, les opposants inclus


 Recherche de substance que puisse répondre aux aspirations, dans le cadre viable








  





Deuxieme étape 





 Participation de toutes les parties prenantes


 Processus de consultation de celles-ci afin de comprendre leurs aspirations et leurs besoins


 Discussions axées sur le développement durable : recherche d’un but commun


 Questions environnementales








  





Première étape 
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Saint-Louis





Conception





Ile Ouen











Usine GNi





Mine GNi





Ile des Pins





Mont-Dore





Yaté





Nouméa








� Pacte, pages 5 et 6.
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